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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 120, insérer l’alinéa suivant :

« Dans les trois mois suivant la promulgation de cette loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport précisant le nombre des personnels interdit de voie publique ainsi que les fonctions qui leur 
sont conférées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à obtenir du Gouvernement des données 
sur les IVP : "interdits de voie publique". Il s'agit des policiers ou des gendarmes que leur hiérarchie 
a estimé préférable de ne pas leur confié de mission sur la voie publique pour diverses raisons.

Il importe de savoir combien il existe de policiers et de gendarmes placés dans ce statut, les raisons 
pour lesquelles ces mises à l'écart ont été décidées et les missions qui leur sont confiées.

Tel est le sens de cette demande de rapport.


